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École Doctorale SSTED 
 

Année 2026-2027 – Candidature à un contrat doctoral 
 

1. Informations générales  
Type de poste : doctorant.e contractuel.le à l’Université de Tours 
Localisation : Université de Tours, campus Polytech, avenue Portalis, 37 200 Tours 
Discipline : aménagement-urbanisme (CNU 24) – droit public (CNU 02) / droit privé et sciences 
criminelles (CNU 01) 
Laboratoire d’accueil : Laboratoire CITERES   
École doctorale de rattachement : ED SSTED 
Durée : 3 ans (temps plein) - Octobre 2026 – Octobre 2029 
Début du contrat : octobre 2026  
Rémunération : 2300 € brut / mois   
Financement : Projet TETHYS - ANR - PEPR IRIMA 
 

2. Titre de la thèse  

L’appréhension politique et juridique de l’action publique en matière de multirisques hydro-climatiques 
sur le continuum ligérien : les défis de la justice socio-spatiale  
 

3. Résumé scientifique  

Dans une Trajectoire de Référence de réchauffement climatique à +4°C en France métropolitaine 
(Ministère de la Transition Ecologique, 2023), les risques liés à l’eau s’intensifient et s’expriment de 
façon combinée : inondation par débordement, par ruissellement, érosion des berges fluviales, érosion 
estuarienne littorale, coulées de boue, mais aussi sécheresse et déstabilisation des sols naturels ou bâtis. 
En France, à la fois pour atténuer ces risques et s’adapter à leur potentielle occurrence, l’action publique 
se déploie à toutes les échelles territoriales, du niveau national au niveau local, à travers différents 
secteurs de politiques publiques : aménagement et urbanisme, environnement (biodiversité, eau, gestion 
des risques naturels), sécurité publique, mais aussi agriculture ou transport. Le caractère global des effets 
du changement climatique interroge les domaines de compétences des acteurs publics et les moyens à 
leur disposition pour s’y adapter. L’enjeu de la thèse serait de mener une analyse des actions 
publiques en matière de multirisques hydro-climatiques. L'analyse de ces actions publiques permet 
d'étudier les politiques publiques, la conception des normes juridiques, et la réception de ces normes 
afin d’analyser la diversification des secteurs d’action publique intervenant dans ces domaines et les 
enjeux liés à leur coordination/articulation. Les travaux récents soulignent de nombreux obstacles : 
périmètres administratifs, échelles spatiales différentes, sectorisation traditionnelle des politiques 
publiques, conflits d’usage, acceptation des politiques de contrôles et de sanctions. 

Le point de départ de la thèse, qui est de mener cette analyse des actions publiques en matière de risques 
hydro-climatiques, s’effectuera à l'échelle d'un continuum ligérien, c’est-à-dire sur un espace qui se 
fonde, non pas sur des circonscriptions administratives comme les communes ou les départements, mais 
sur un "élément" vivant et fragile : la Loire. Nous appellerons “continuum ligérien” à la fois le corridor 
amont-aval de la Loire, et les interactions géographiques et physiques avec ses sous-bassins versants. 

A cette échelle du continuum, les multirisques hydro-climatiques (inondation, érosion, dynamique 
sédimentaire…) interagissent et impliquent des effets combinés qui impactent des territoires 
hétérogènes et fragilisent un grand nombre d’activités : espace urbain, terres agricoles, espaces 
naturels, infrastructures de transport, patrimoine culturel…  
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Face à de tels défis, les enjeux de solidarité territoriale sont cruciaux afin d’atteindre une atténuation 
des phénomènes et l’adaptation des territoires. Comme le soulignent les synthèses académiques sur le 
changement climatique (IPCC, 2023), il est urgent d’intégrer les dimensions sociales et spatiales des 
effets des politiques publiques, mais aussi d’accélérer l’intégration d’une participation ouverte aux 
options de transformation des territoires et d’intégrer au maximum toutes les communautés sociales dans 
les choix importants d’atténuation et d’adaptation climatique. Ces défis relèvent des concepts de justice 
distributive (quel territoire est touché par l’accélération des risques ? qui est protégé ? qui porte le coût 
de l’adaptation ou de l’atténuation ?) ; de la justice participative (les dispositifs de participation sont-ils 
effectifs, transparents ?) ; de la justice de reconnaissance (les savoirs et les représentations sociales sont-
ils intégrés ?) (Bonnefond et al., 2017, 2024; Cardinal et al., 2022; Fournier & Bonnefond, 2023; 
Fournier & Gralepois, 2023; Gralepois et al., 2024) 

La thèse aura donc pour objectif de mener une analyse des actions publiques en matière de multirisques 
hydro-climatiques dans un contexte d’incertitude climatique. Les recherches seront axées sur la diversité 
de ces actions publiques en tenant compte des solidarités à construire à l'échelle d'un continuum ligérien. 
 

4. Méthodes empiriques 

A ce stade, les méthodes de collecte identifiées sont :  
- l’analyse de la bibliographique francophone et anglophone ;  
- l’analyse de documents : documents publics (rapports, plans, stratégies, schémas…), l’analyse de 
textes juridiques (directives, lois, règlements…), décisions des autorités administratives et judiciaires, 
revues de presse … ;  
- les entretiens d’enquêtes.  

Selon le profil de la personne recrutée et de l’avancement de la thèse, les méthodes pourront évoluer 
pour répondre à la problématique soulevée spécifiquement par la thèse. 
 

5. Cas d’étude envisagés 

À l’échelle du projet de recherche, le continuum ligérien sera étudié d’Orléans à St-Nazaire. Quelques 
cas d’études seront retenus dans la Région Centre Val de Loire (à préciser selon le profil de la personne 
et de la problématique précisée de thèse avec la personne recrutée) parmi (1) des sites urbains denses, 
marqués par une forte densité d’activités et d’usages, comme Tours (Indre et Loire), Blois (Loir et Cher) 
ou Bourges (Cher) ; et/ou (2) des espaces peu densément urbanisés : bassin de l’Yèvre (affluent du 
Cher - Vierzon) ou la vallée de la Cisse (Amboise). L’objectif est de retenir des cas d’étude composés : 
(1) d’activités diverses (multifonctionnalité) : naturelles, agricoles, industrielles ; et soumis à plusieurs 
risques hydro-climatiques : érosion des berges, incision, coulée de boue, inondation (débordement et 
ruissellement), étiage... (multirisques). 
 
Environnement scientifique de la thèse  

Co-directeur ou co-encadrant éventuel (nom, prénom, établissement de rattachement) :  
Direction de thèse : Mathilde Gralepois, Université de Tours (CNU 24) 
Co-direction / co-encadrement : Loïc Tanty, Université de Tours (CNU 02)  
Co-direction / co-encadrement : Marie Fournier, CNAM (CNU 24)  
 

Informations administratives 
Nom de la directrice de la thèse : Mathilde Gralepois  
Email : mathilde.gralepois@univ-tours.fr  
Unité de recherche : CITERES (https://citeres.univ-tours.fr/)  
Équipe : DATE 
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Laboratoire d’accueil 

La thèse sera accueillie à CITERES (CItés, TERritoires, Environnement et Sociétés).  L’objectif 
scientifique principal du laboratoire CITERES est l’analyse des dynamiques spatiales et territoriales des 
sociétés. Au regard du panorama français et étranger des structures de recherche travaillant sur le même 
objet, CITERES se distingue par la multiplicité des entrées et le croisement des champs thématiques à 
partir desquels elle appréhende les relations des sociétés à leur espace, selon une large gamme d’échelles 
spatiales et temporelles. En effet, le bilan met en évidence le renforcement des capacités de CITERES 
à mobiliser autour d’un même objet de nombreuses disciplines : anthropologie, archéologie, 
aménagement et urbanisme, écologie, géographie, histoire, sciences politiques, sociologie, etc. La 
personne recrutée sera rattachée à l’équipe DATE (Dynamique et Action Territoriales et 
Environnementales) : https://citeres.univ-tours.fr/date/  

Le/la doctorant(e) sera localisé(e) à l’Université de Tours, au laboratoire CITERES avec l’ensemble des 
moyens nécessaires (bureau personnel, ordinateur). Les frais de mission liés aux enquêtes de terrain et 
aux réunions de projet seront pris en charge par le budget du projet TETHYS. Des réunions régulières 
auront lieu avec l’équipe d’encadrement. 
 

Financement de la thèse 
• Programme PEPR Irima/Risques : https://www.pepr-risques.fr 
Les changements globaux en cours exposent les sociétés humaines à une augmentation sans précédent 
des risques et des catastrophes (glissements de terrain, inondations, avalanches, extrêmes climatiques, 
incendies, mouvement de terrain...). Cette nouvelle nature du risque peut également conduire à des 
catastrophes technologiques graves et à de fortes menaces environnementales comme l'ont révélé des 
polycrises ces dernières années, telles que l’accident nucléaire de Fukushima, l’ouragan Katrina, ou 
encore les feux de forêt en Californie. Dans ce contexte, le programme de recherche Risques (IRiMa - 
Integrated Risks Management for more resilient societies at the global changes era) vise à comprendre 
les processus naturels et sociaux générant des risques environnementaux et technologiques pour 
contribuer à bâtir une stratégie nationale ambitieuse de gestion des risques et des catastrophes.  

 
• Projet TETHYS (Transformation des territoires, continuum des risques et gestion des systèmes 

hydro-sociaux) 
Dans une perspective de continuum Mer- Fleuve-Terre, au regard des risques hydro-climatiques existant 
sur la Loire et des effets de multirisques, TETHYS développe une analyse pluridisciplinaire des verrous 
et leviers concernant : (1) la continuité des données des multirisques ; (2) les pratiques sociales et 
spatiales, ainsi que la représentation des effets de solidarité ou de conflits (par exemple entre agriculture, 
espace urbain ou naturel...) ; et (3) les articulations juridiques et institutionnelles. 

TETHYS (Transformation des territoires, continuum des risques et gestion des systèmes hydrosociaux) 
intègre 10 disciplines qui convergent autour de l’analyse socio-spatiale des multirisques, telles que 
l’hydroscience, les géosciences, la géomatique, la géographie, l’aménagement-urbanisme et le droit. Ces 
disciplines se retrouvent dans trois catégories de méthodes de collecte, qui offriront une analyse croisée 
par la géomatique afin de trouver des modes d’analyse et de représentation dépassant la superposition 
des risques, notamment inondations et sécheresses. Ces trois méthodes sont : (1) L’analyse 
morphodynamique repose sur un levé LIDAR topobathymétrique couplé à la mesure de flux par 
méthode acoustique multi-échelle. Elle permet la prédictibilité des flux de charge de fond, l’amélioration 
des outils de modélisation hydraulique, la combinaison aléa inondation/flux sédimentaires, l’incision du 
fleuve et l’estimation de stabilité d’ouvrages. (2) L’analyse des représentations, que ce soit (2.1) pour 
les paysages grâce aux outils de représentation idéelle de l’espace pour étudier comment le paysage est 
marqué par les multirisques mais aussi pour (2.2) l’analyse de discours des populations, riverains ou 
usagers à travers un dispositif d’observation socio-historique. (3) Enfin, l’analyse des politiques 
publiques de prévention et de gestion des risques hydro-climatiques demande l’étude des autorités 
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administratives et judiciaires, la construction de l’action publique en contexte d’incertitude climatique, 
ainsi que des modalités de contrôle et de sanction. 
 

Profil recherché  

Est attendu un.e candidat.e titulaire d’un diplôme de niveau master 2 en aménagement-urbanisme, droit 
public, sciences criminelles, science politique, géographie (obtenu au plus tard avant septembre 2026). 
Le ou la candidat.e :  
- Aura des notions solides en analyse de l’action publique, notamment en matière d’aménagement et 

d’environnement ; 
- Aura des bases de droit public ou de sciences criminelles, sans nécessairement être issu.e d’un 

cursus complet en droit jusqu’au master ;  
- Sera à l’aise dans la rédaction ;  
- Aura un bon niveau en anglais ; 
- Aura une forte appétence pour la recherche et le travail dans un collectif de chercheur.ses. 

 

Modalités de candidature  

Merci d’envoyer un CV et une lettre de motivation aux trois enseignant.es-chercheur.es référents avant 
le vendredi 29 mai 2026 : Mathilde Gralepois (Mathilde.Gralepois@univ-tours.fr) ; Loïc Tanty 
(Loic.Tanty@univ-tours.fr) ; et Marie Fournier (Marie.Fournier@lecnam.net). Les candidat.es pré-
sélectionné.es seront invité.es à une audition orale en visio-conférence début juin 2026.  
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